Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur les aspects liés au genre du cadre européen pour les stratégies nationales d'intégration des Roms, adoptée par la Commission le 11 mars 2014
1.
Rapporteur: Livia JÁRÓKA (PPE/PL)

2.
No. Cote du PE: A7-0349/2013 / P7_TA(2013)0545

3.
Date d’adoption de la résolution: 10 décembre 2013

4.
Objet: Aspects liés au genre du cadre européen pour les stratégies nationales d'intégration des Roms
5.
Commission parlementaire compétente: commission des droits de la femme et de l'égalité des genres (DROI)

6.
Analyse synthétique du texte et des requêtes du Parlement:

Le Parlement européen a adopté une résolution sur les aspects liés au genre du cadre européen pour les stratégies nationales d'intégration des Roms.

Le Parlement rappelle que les femmes roms sont régulièrement confrontées à des discriminations multiples et intersectorielles du fait de leur sexe ou de leur origine ethnique.

Il souligne en outre que les disparités en matière d'éducation dans la communauté rom se caractérisent par une dimension de genre très marquée et que les femmes roms sont soumises à des traditions patriarcales et machistes qui les empêchent d'exercer leur libre choix concernant des questions fondamentales de leur vie, comme l'éducation, le travail, la santé sexuelle et génésique et même le mariage. Il demande dès lors la mise en place de stratégies nationales d'intégration des Roms visant à l'autonomisation des femmes roms.

Le Parlement propose un très large catalogue de mesures qui devraient être mises en œuvre au niveau des États membres ou avec l’appui de la Commission. Parmi les vingt-six mesures proposées par le Parlement, la plupart visent à protéger et à autonomiser les femmes (et les enfants) roms, qui sont fréquemment victimes de discriminations multiples, particulièrement dans le contexte de crise économique actuel. L’institution invite également les États membres à veiller à l’égalité des genres dans la mise en œuvre de toutes les politiques ou pratiques susceptibles de concerner les Roms.

Le Parlement insiste également sur l'aspect financier en proposant de faire pleinement usage des possibilités offertes par les Fonds structurels et, en particulier, par le Fonds social européen (FSE), afin d'améliorer les perspectives en matière d'éducation et d'emploi des filles.

7.
Réponse à ces requêtes et prévisions sur les actions que la Commission a mises ou entend mettre en œuvre:

La Commission accueille favorablement la résolution du Parlement et partage avec l’assemblée européenne le souci de protéger et d’autonomiser les femmes roms.

Le 9 décembre 2013, moins de 6 mois après que la Commission en a fait la proposition, le Conseil a adopté une recommandation « relative à des mesures efficaces d'intégration des Roms dans les États membres »
. Cette recommandation est le premier acte juridique européen, non contraignant, dans le domaine de l’intégration des Roms. Le texte prévoit toute une série de mesures qui sont recommandées aux États membres dans les domaines clés de la santé, de l’éducation, de l’emploi et du logement, ainsi que des questions transversales comme la situation des femmes et des enfants roms. L’importance de la dimension du genre est d’ailleurs rappelée dès le premier article de la recommandation.

La Commission se félicite du soutien du Parlement à l’occasion du processus d’adoption de cette recommandation du Conseil.

La Commission continuera d’évaluer les progrès que les États membres auront accomplis, dans ses rapports annuels de suivi du cadre européen (le prochain sera publié au printemps 2014) comme dans le contexte du semestre européen de coordination des politiques économiques.

Le 4 avril 2014, le troisième sommet consacré aux Roms aura lieu à Bruxelles, en présence de hautes personnalités des États membres et candidats, des organisations internationales, de la société civile; du Parlement européen et de la Commission. Ce sommet sera l'occasion pour les participants de réaffirmer leur engagement en faveur de l'intégration des Roms et d'explorer les possibilités d'action concrète au niveau local.

Par ailleurs, pendant la période 2014-2020, les Fonds structurels de l'UE, et notamment le Fonds social européen, soutiendront, davantage que pendant le précédent exercice de programmation financière, l'inclusion des Roms. Les communautés marginalisées telles que celle des Roms seront une priorité spécifique des investissements. Pour mobiliser les ressources financières appropriées, les États membres doivent allouer au moins 20 % de leur dotation au Fonds social européen à l'intégration sociale.
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